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UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

GENElVE 

CON SEll 

Vingt-cinquieme session ordinaire 

Geneve, 24 et 25 octobre 1991 

RAPPORT SUR LES ACTIVITES MENEES PENDANT LES NEUF PREMIERS MOIS DE 1991 

Document etabli par le Bureau de l'Union 

I. COMPOSITION DE L'UNION 

l. Le 4 fevrier 1991, le Canada a depose son instrument de ratification de 
la Convention internationa1e pour la protection des obtentions vegeta1es du 
2 decembre 1961, revisee a Geneve le 10 novembre 1972 et le 23 octobre 1978 
( "Acte de 1978"). L I Acte de 1978 est entre en vigueur a 1 I egard du Canada 
le 4 mars 1991. 

2. Depuis cette derniere date, 1 'Union comprend 20 Etats membres : Afrique 
du Sud, Allemagne, Australie, Belgique, Canada, Danemark, Espagne, Etats..;..Unis 
d'Amerique, France, Hongrie, Ir1ande, Israel, Ita1ie, Japan, Nouvelle-Zelande, 
Pays-Bas, Pologne, Royaume-Uni, Suede, Suisse. Tous sont parties a l'Acte 
de 1978, a !'exception de la Belgique et de l'Espagne qui sont parties a l'Acte 
de 1961 modifie par l'Acte additionnel de 1972. 

3. Conformement a !'article 32.3) de l'Acte de 1978, "tout Etat qui n'est 
pas membre de !'Union et qui n'a pas signe le present Acte demande, avant de 
deposer son instrument d 'adhesion, 1 'avis du Conseil sur la conformi te de sa 
legislation avec les dispositions du present Acte". Le Gouvernement uruguayen 
a demande un tel avis par lettre en date du 3 septembre 1991. Le Conseil exa­
minera cette demande lors de la presente session dans le cadre du point 4 de 
l'ordre du jour. 
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II. REUNIONS 
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4. Une Conference diplomatique de revision de la Convention internationale 
pour la protection des obtentions vegetales a eu lieu du 4 au 19 mars 1991 sous 
la presidence de M. W.F.S. Duffhues (Pays-Bas). Tous les Etats membres y ont 
participe; 27 Etats non membres etaient representes par des delegations obser­
vatricesl et 25 organisations internationales2 avaient delegue des repre­
sentants. 

5. Le 19 mars 1991 I la Conference a adopte un Acte revise de la Convent ion 
internationale pour la protection des obtentions vegetales, qui a ete signe 
immediatement apres son adoption par les 10 Etats membres suivants : Afrique 
du Sud, Allemagne, Belgique, Danemark, Espagne, France, Italie, Pays-Bas, 
Royaume-Uni, Suisse. L'Acte revise reste ouvert a la signature par les Etats 
membres jusqu'au 31 mars 1992. 

6. La Conference a adopte aussi une resolution relative a l'etablissement de 
projets de principes directeurs sur les varietes essentiellement derivees, une 
recommandation concernant 1' ampleur de l' exclusion possible des semences de 
ferme de la protection et une declaration commune relative a !'application 
territoriale de l'Acte de 1991 de la Convention pour ce qui est du Danemark et 
des Pays-Bas. 

7. L'acte final de la Conference a ete signe par les 23 Etats suivants : 
Afrique du Sud, Allemagne, Argentine, Australie, Belgique, Canada, Colombie, 
Danemark, Equateur, Espagne, Etats-Unis d'Amerique, France, Irlande, Italie, 
Japon, Maroc, Nouvelle-Zelande, Pays-Bas, Pologne, Roumanie, Royaume-Uni, 
Suisse, Tchecoslovaquie. 

l Argentine, Autriche, Bolivie, Bresil, Burundi, Cameroun, Chili, Colombie, 
Cote d'Ivoire, Equateur, Finlande, Ghana, Inde, Indonesie, Luxembourg, Maroc, 
Norvege, Ouganda, Republ ique de Coree, Roumanie, RSS d 'Ukraine, Tchecoslo­
vaquie, Tha1lande, Turquie, Union sovietique, Venezuela, Yougoslavie. 

2 Organisation Mondiale de la Propriete Intellectuelle (OMPI), Organisation 
des Nations Unies pour !'alimentation et !'agriculture (FAO), Accord general 
sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT), Communautes europeennes (CE), 
Organisation de cooperation et de developpement economiques (OCDE), Organisa­
tion europeenne des brevets (OEB), Conseil international des ressources phyto­
genetiques (CIRP), Association internationale d'essais de semences (ISTA), 
Association internationale des producteurs de l'horticulture (AIPH), Associa­
tion internationale pour la protection de la propriete industrielle (AIPPI), 
Association internationale des selectionneurs pour la protection des obtentions 
vegetales (ASSINSEL), Chambre de commerce internationale (CCI), Confederation 
europeenne des entrepreneurs de travaux techniques agricoles et ruraux 
(CEETTAR), Communaute internationale des obtenteurs de plantes ornementales et 
fruitieres de reproduction asexuee (CIOPORA), Comite general de la cooperation 
agricole de la Communaute economique europeenne (COGECA), Association des 
obtenteurs de varietes vegetales de la Cornrnunaute economique europeenne 
(COMASSO), Comite des organisations professionnelles agricoles de la Communaute 
economique europeenne (COPA), Comite des semences du Marche commun (COSEMCO), 
Federation europeenne des associations de l' industrie pharmaceutique (EFPIA), 
Federation internationale des conseils en propriete industrielle (FICPI), Fede­
ration internationale des producteurs de !'agriculture (FIPA), Federation 
internationale du commerce des semences (FIS), Groupement international des 
associations nationales de fabricants de produits agrochimiques (GIFAP), Union 
des confederations de l'industrie et des employeurs d'Europe (UNICE), Union des 
praticiens europeens en propriete industrielle (UPEPI). 
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8. Le Comite consultatif a tenu sa quarante-troisieme session le 18 mars 1991 
sous la presidence de M. W.F.S. Duffhues (Pays-Bas). Il a examine essentielle­
ment la politique de l'UPOV dans ses relations avec les pays en developpement 
et a decide d'elargir la liste des organisations invitees aux sessions ordi­
naires du Conseil. 

9. Pour les travaux des Groupes de travail techniques., on se reporter a au 
document C/25/9. 

III. RELATIONS AVEC LES ETATS ET LES ORGANISATIONS 

10. Le 10 janvier, le Secretaire general adjoint a regu la visite de 
M. J.K. Barton, professeur a la Faculte de droit de l'Universite de Stanford 
(Etats-Unis d'Amerique), qui part;icipait aux travaux d'un groupe d'etude des 
orientations du Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale 
(GCRAI) et qui a fourni des informations au sujet d'un examen fondamental en 
cours de la poli tique des centres internationaux de recherche agr icole en 
matiere de protection des obtentions vegetales et de protection de la propriete 
intellectuelle en general. 

11. Le 30 janvier, le Secretaire general a regu la visite du Ministre celom­
bien des affc:lires etrangeres et lui a remis des documents utiles sur la protec­
tion des obtentions vegetales. 

12.. Le 12 fevrier, le Secretaire general adjoint a regu la visite de 
M~ Nicolai J. Maimeskoul, Deuxieme secretaire de la Representation permanente 
de la RSS d'Ukraine a Geneve, qui a demande des informations au sujet du droit 
de la protect ion deS Obtent iOnS VegetaleS et deS COndit iOnS d I adhesion a la 
Convention UPOV. 

13. Le 25 fevrier, le Secreta ire general adjoint a participe a Munich (Alle­
magne)' en quali te d I observateur' a la dixieme reunion du Groupe de travail ad 
hoc sur !'harmonisation (biotechnologies) de !'Office europeen des brevets, qui 
a examine les propositions de revision de la Convention UPOV. 

14. Le 11 mars, le Secretaire general adjoint a regu la visite d'un represen­
tant de la Mission permanente de la Colombie a Geneve et de M. Hernando 
Gutierrez de la Roche, Secretaire general de l'Institut colombien d'agriculture 
et delegue de la Colombie a la Conference diplomatique. A cette occasion, 
1' interet que porte le Gouvernement colombien a la protection des obtentions 
vegetales et a la Convention UPOV a ete examine. 

15. Le meme jour, le Secretaire general adjoint a regu la visite de la delega­
tion de la RSS d'Ukraine a la Conference diplomatique. Cette delegation a fait 
part de l'interet que porte l'Ukraine ala protection des obtentions vegetales, 
de !'intention de son pays d'elaborer une legislation en la matiere et de deve­
nir membre de l'UPOV. 

16. Le 12 mars, le Secreta ire general adjoint a regu la visite de M. Olli 
Rekola, Directeur au Ministere de !'agriculture et des forets de la Finlande, 
qui a expose les faits recents concernant le projet de loi nationale sur la 
protection des obtentions vegetales et l'adhesion de la Finlande a la Conven­
tion UPOV. 

17. Le 8 avril, l'Ambassadeur et representant permanent de !'Argentine a 
Geneve a rendu visi te au Secreta ire general pour signer 1' acte final adopte 
par la Conference diplomatique. 
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18. Du 15 au 17 avril, le Secretaire general adjoint a participe, a Helsinki, 
a un colloque organise par le groupe finlandais de l'AIPPI sur les "frontiires 
du droit des brevets". Il a pn?sente un expose sur la protect ion prevue par 
la Convention UPOV et a mis tout particuliirement l'accent sur les dispositions 
de l'Acte de 1991. 

19. Du 15 au 19 avril, un fonctionnaire du Bureau de l'Union a participe, en 
qualite d'observateur, a la quatriime session de la Commission des ressources 
phytogenetiques de la FAO, qui a eu lieu a Rome (Italie). 

20. Le 18 avril, le Secretaire general adjoint a participe a la sixiime Confe­
rence biennale sur la protect ion des obtent ions vegetales, organisee par le 
Departement du droit de la propriete intellectuelle du Queen Mary and Westfield 
College de l'Universite de Londres et tenue a Cambridge (Royaume-Uni). Il a 
parle de l'Acte de 1991. 

21. Du 21 au 23 avril, un fonctionnaire du Bureau de l'Union a suivi le 
congris du Comi te des semences du Marche commun (COSEMCO), qui a eu lieu a 
Edimbourg (Royaume-Uni). 

22. Du 23 au 25 avril, le Secretaire general adjoint a participe a une reunion 
d I un Groupe de travail sur les droits de propr iete intellectuelle' tenue a 
Rome (Italie) et organisee dans le cadre du "Keystone International Dialogue 
Series on Plant Genetic Resources". 

23. Le 3 mai, le Bureau de l'Union a transmis au Gouvernement argentin ses 
observations sur l'avant-projet d'un nouveau decret destine a assurer la con­
formite de la legislation argentine sur la protection des obtentions vegetales 
avec la Convention UPOV. 

24. Le 7 mai, le Secretaire general s'est rendu a Seoul (Republique de Coree) 
ou il a examine avec le Ministre de !'agriculture la question de la protection 
deS ObtentiOnS vegetales et l I interet que porte SOn pays a Une adhesion a 
l'UPOV. 

25. Du 13 au 15 mai, un fonctionnaire du Bureau de l'Union a participe a Paris 
(France) a la reunion annuelle des representants des autorites designees res­
ponsables de !'application des systemes de l'OCDE pour le controle des semences 
destinees au commerce international; il y a presente un bref expose sur la 
revision de la Convention UPOV. 

26. Du 13 au 17 mai, lors de la session du Groupe de travail technique sur les 
plantes agricoles, tenue a Beltsville (Maryland, Etats-Unis d'Amerique), a 
laquelle il a participe, le Secretaire general adjoint s'est rendu au siige de 
l'Office des brevets et des marques des Etats-Unis d'Amerique et au Ministire 
de !'agriculture. Il s'est aussi rendu au siige de la Banque mondiale et 
aupris du Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale a 
Washington, D.C.; a l'occasion de cette derniire visite, il a eu un entretien 
avec le Secretaire executif. 

27. Le 15 mai, au cours d'une visite en Roumanie, le Secretaire general a 
rencontre le Vice-premier ministre, M. Dan Mircea Popescu, qui a fait part de 
!'intention du gouvernement de son pays d'adherer ala Convention UPOV. 
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28. Du 22 au 31 mai, le Secr6taire g6n6ral adjoint a particip6 i Tokyo (Japan) 
aux congres mondiaux de la FISet de l'ASSINSEL au cours desquels il a rencon­
tr6 des fonctionnaires du Bureau de la production agricole du Ministere japo­
nais de l' agriculture, des fodhs et de la p(khe; par ailleurs, il a informe 
les participants du congres de l'ASSINSEL du r6sultat de la Conference diploma­
tique de 1991. 

29. Du 27 mai au 2 juin, un fonctionnaire du Bureau de l'Union s'est rendu i 
Santa F6 de Bogota, D.C. (Colombie) ou il a participe au S6minaire national 
sur les semences, dont une partie etai t consacree aux systemes de protect ion 
des obtent ions v6getales; il a pr6sente un expos A sur certains aspects des 
systemes de protection des varith6s v6g6tales dans le cadre de la Convention 
UPOV. Il a aussi rendu plusieurs visites i des autorit6s gouvernementales. 

30. Du l er au 4 juin, le Secr6taire g6n6ral adjoint a particip6 i une ses­
sion du ''Keystone International Dialogue Series on Plant Genetic Resources" 
qui s'est tenue i Oslo (Norvege). 

31. Le 6 JUln, un groupe d'6tude de la "Japan Patent Association" s'est rendu 
au siege de l'OMPI; au cours de cette visite, un fonctionnaire du Bureau de 
l'Union a fait. un expos6 sur la revision de la Convention UPOV et le Secr6taire 
g6peral adjoint a r6pondu i des questions. 

32 • Le 11 juin, le Secreta ire adjoint charg6 de la poll tique g6n6rale et de 
la. legislation .au D6partement philippin des sciences et techniques s 'est rendu 
au s1ege du Bur.eau de l'Union; des informations lui ant 6t6 communiqu6es au 
sujet de l'UPOV et du s6minaire qui aura lieu i Tokyo (Japan). 

33. Le 17 juin, le Directeur du programme r6giona1 des semences pour le pro­
gramme FAO (programme DANIDA) d'amelioration de la production des semences en 
Asie s'est rendu au siege du Bureau de l'Union afin d'examiner la possibilit6 
d'une participation de ce dernier i de futurs programmes de formation qui pour­
raient comprendre une ou plusieurs sessions consacr6es i la protection des 
obtentions v6g6tales ou de la fourniture d 'une ass:lstance au titre de ces pro­
grammes. 

34. Les 20 et 21 JUln, le Secr6taire gen6ral adjoint et un fonctionnaire du 
Bureau de l'Union ant 6t6 invit6s i une receptiondonnee i Paris (France) en 
l'honneur de M. Michel Simon, ancien Secr6taire g6rieral du Comit6 de la protec­
tion des obtentions vegetales (CPOV), i l'occasion de son d6part i la retra:i.te; 
ils ant egalement rencontre les membres de la comrrtission du groupe frant;:ais de 
l'AIPPI qui etudie la question n° 93 de l'AIPP.I concernant la protection des 
obtentions veg6tales. 

35. Du 22 au 27 juin, un fonctionnaire du Bureau de l'Union a participe i la 
troisieme session du Groupe ad hoc d 'experts jur idiques et techniques de la 
diversite biologique, organis6e par le Programme des Nations Unies pour l'envi­
ronnement et tenue i Madrid (Espagne). 

36. Du 2 au 4 juillet, le Secr6taire g6n6ral adjoint a particip6 i Rio de 
Janeiro (BrAsil) i des journ6es d I etude internat ionales sur II la propr iete 
intellectuelle et la biotechnologie- un outil pour 1'int6gration du continent 
dans le monde", organis6es par 1' Association bresilienne des entreprises de 
biotechnologie, la Soci6t6 bresilienne de biotechnologie et la F6deration 
latino-americaine des associations d'entreprises de biotechnologie. Les par~ 
ticipants ant conclu que les "v~ri6tes v6g6tales doivent ~tre ptotegees par des 
droits d'obtenteur dans le cadre d'un systeme fonde sur la Convention UPOV". 
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37. A cette occasion, le Secreta ire general adjoint a aussi rendu visi te au 
President de l'Institut national de la propriete industrielle (INPI); il a 
appris que le Gouvernement bresilien avait institue une commission interminis­
terielle chargee de formuler des recommandations relatives a la protection des 
obtentions vegetales. 

38. Les 8 et 9 juillet, le Secretaire general adjoint s'est rendu a Brasilia 
aupres de certaines administrations publiques, dont le Ministere des affaires 
etrangeres, le Ministere de !'agriculture, !'Organisation nationale bresilienne 
de recherche agricole (EMBRAPA) et le Centre national pour les ressources gene­
tiques (CENARGEN); il a presente un expose sur la Convention UPOV a des fonc­
tionnaires du Ministere de !'agriculture, de l'EMBRAPA, et du CENARGEN. 

39. Du 10 au 12 juillet, le Secretaire general adjoint s'est rendu a Santa Fe 
de Bogota, D.C. (Colombie), ou il a rencontre M. Fidel Cuellar, Ministre par 
interim de !'agriculture, M. Rodrigo Pardo, Vice-ministre des affaires etran­
geres, M. Jorge Ramirez, Chef du Service de !'agriculture du Departement 
national de la planification (qui est rattache au Bureau du President), 
Mme Fidelia Villamizar de Perez, Directeur de la Direction de 1' industrie et 
du commerce, M. Clemente Forero Pineda, Directeur general de l'Institut 
colombien pour le developpement de la science et de la technique, M. Gabriel 
Montes Llamas, Directeur general de l'Institut colombien d'agriculture (ICA), 
des fonctionnaires de la Division du commerce international du Ministere du 
developpement, ainsi que des representants d'ASCOFLORES, !'Association colom­
bienne des producteurs de fleurs. Il a aussi ete invite a un diner donne par 
M. Luis Alberto Zarro Sanchez, President de !'Association nationale colombienne 
des conseils en propriete industrielle. Taus les departements du Gouvernement 
colombien ont dit appuyer !'introduction de la protection des obtentions vege­
tales et il a ete convenu que l'UPOV organisera un seminaire national qui aura 
lieu en Colombie les 21 et 22 novembre, irnrnediatement avant le seminaire qui 
se tiendra a Buenos Aires (Argentine). 

40. Les 15 et 16 juillet, le Secretaire general adjoint s'est rendu a Mexico 
ou il a rencontre M. Carlos Hank Gonzalez, Secretaire (Ministre) a !'agricul­
ture et aux ressources hydrauliques, et M. Roberto Villareal, Directeur general 
de la Direction du developpement technique du Ministere de 1' industrie et du 
commerce exterieur (qui s'occupe des questions de propriete industrielle). Le 
Mexique a adopte recemment une legislation modifiee sur les brevets, qui etend 
la protect ion par brevet d I invent ion aux var ietes vegetales. Les entretiens 
ont porte sur !'adoption eventuelle d'une legislation sur les obtentions vege­
tales conforme a la Convention UPOV. 

41. Le 16 juillet, le Bureau de !'Union a re~u une communication de M. Akhlaq 
Hussain, Directeur du Departement national de !'enregistrement des semences de 
la Division de !'alimentation et de !'agriculture (Rawalpindi, Pakistan), a 
laquelle etait joint un projet de loi sur la protection des obtentions vege­
tales. Le Bureau de !'Union a transmis au Gouvernement pakistanais ses obser­
vations succinctes sur ce projet. 

42. Le 25 juillet, M. Decio Zylbersztajn, professeur a l'Universite de 
Sao Paulo (Bresil) s'est rendu au siege du Bureau de !'Union. Le Gouvernement 
bresilien lui avait alloue des fonds pour etudier les effets de la protection 
des obtentions vegetales a l'etranger. 

43. Le 30 juillet, le Bureau de !'Union a re~u du Maroc un projet de loi sur 
la protect ion des obtent ions vegetales et une demande du gouvernement de ce 
pays par laquelle celui-ci sollicite !'envoi d'une mission de l'UPOV au Maroc 
pour proceder a des echanges de vues sur ce projet. 



C/25/3 
page 7 

44. Le 31 juillet, le Bureau de l'Union a re9u de la Bulgarie, pour observa­
tions, un projet de loi sur la protection des obtentions vegetales. 

45. Le 23 aout, un fonctionnaire du Bureau de l'Union a presente a Zurich 
(Suisse), devant des agents de brevets stagiaires, un expose sur le systeme 
UPOV de protection des obtentions vegetales. 

46. Le 26 aout, un fonctionniare du Bureau de l'Union a participe, a Yverdon 
(Suisse) I a une reunion du Groupe des semences forestieres de la Federation 
internationale du commerce des semences (FIS), et a expose le resultat de la 
Conference diplomatique. 

47. En juin, juillet et aout, le Bureau de l 'Union et le Gouvernement uru­
guayen ont procede a un echange de correspondance au sujet des changements 
qu'il etait propose d'apporter a la legislation nationale en vue de la rendre 
conforme a l'Acte de 1978 de la Convention UPOV. 

48. Le 3 septembre, le Secretaire general a re~:u du Gouvernement uruguayen 
une demande en vertu de l'article 32.3) de l'Acte de 1978 (voir au paragraphe 
3 ci-dessus). 

49. Les 17 et 18 septembre, le Secretaire general adjoint a participe a York 
(Royaume-Uni) a une conference sur les "techniques nouvelles pour les systemes 
de culture" organisee par l' Association of Applied Biologists et y a presente 
un expose. 

50. Le 18 septembre, un fonctionnaire du Bureau de l 'Union a participe a 
Angers (France) a l I Assemblee generale de la SEPROMA, syndicat fran9ais des 
etablissements producteurs de semences de ma1s. 

IV. PUBLICATIONS 

51. Le Bureau de l'Union a publie cinq numeros de "Plant Variety Protection" 
et le compte rendu du Seminaire sur la nature et la raison d'etre de la protec­
tion des obtentions vegetales en vertu de la Convention UPOV I qui a eu lieu a 
Budapest (Hongrie), du 19 au 21 septembre 1990. 

52. Le Bureau de l'Union a aussi mis en route la publication de brochures 
contenant l'Acte de 1991 en fran9ais, en allemand et en anglais. En outre, il 
a etabli des projets de textes officiels en arabe et en espagnol et les a 
envoyes aux gouvernements interesses pour observations. Des projets de traduc­
tions ont aussi ete etablis en italien, en portugais et en russe. 

[Fin du document] 
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